Compte-rendu du Conseil municipal

Séance du 27 juin 2018
Sous la présidence de M. Louis DRIEY, Maire
Mme Brigitte MACHARD, M. Daniel SANTANGELO, Mme Françoise CARRERE, Mme Fabienne MINJARD, M. Eric LANNOY, M. Roland ROTICCI, M. Olivier SURLES, Mme Chantal COUDERC, Mme Sylviane GOURLOT, Mme Christiane KASTELNIK, M. Claude RAOUX, M. Georges BOUTINOT, Mme Yolande SANDRONE, Mme Géraldine ORTEGA.
Ont donné pouvoir : 
M. Michel VIDAL procuration à M. Louis DRIEY

Mme Françoise GRANDMOUGIN procuration à Mme Brigitte MACHARD

M. Laurent CASTEL procuration à M. Olivier SURLES

Mme Nathalie BOMMENEL procuration à Mme Fabienne MINJARD

Mme Odile FANTI procuration à Mme Françoise CARRERE

M. Florian CLIQUOT procuration à M. Roland ROTICCI

M. Robert CHAMP procuration à M. Claude RAOUX

Mme Bernadette PETRIGNO procuration à Mme Yolande SANDRONE

Absents : Mme Cindy COQ, MM. Jean-Christophe CLEMENT, Patrick PICHON, Grégory PAYAN, Serge CHARLOT.

Absente excusée : Mme Stéphanie BURLET
M. le Maire constatant le quorum atteint, déclare la 30ème séance du Conseil municipal de la mandature ouverte dans la salle du Conseil à l’espace Acampado.

M. le Maire propose la candidature de M. Daniel SANTANGELO comme secrétaire de séance. 

Proposition acceptée

M. le Maire demande s’il y a des observations sur le compte-rendu du 5 juin 2018.
Pas d’observation
Délibération n°35 : Approbation de la décision modificative n°1 du budget principal 
Rapporteur : M. Eric LANNOY

Le Conseil municipal est appelé à approuver la décision budgétaire modificative n°1 du budget principal 2018, jointe en annexe, destinée à procéder à des ajustements de crédits sur certaines opérations en cours.

Le rapporteur entendu, le Conseil municipal délibère,

Approuve la décision budgétaire modificative n°1 du budget principal 2018, jointe en annexe,

Dit que ces ajustements de crédits seront portés au budget principal.
M. LANNOY indique que la commune va percevoir les 400 000 € de la société OMEGA ‘1, ceux-ci vont être inscrits en section de fonctionnement.

Puis 200 000 € seront versés en section investissement pour le financement des travaux et aménagement de la Commune, et 200 000 € seront versés en participation au projet mené par la Société OMEGA’1.

Après ces précisions, le rapporteur demande de passer au vote
Le rapporteur demande de passer au vote

Pour : 23
Unanimité

Arrivée de M. Jean-Christophe CLEMENT à 19 heures 07

Arrivée de M. Grégory PAYAN à 19 heures 09

Avant la lecture de cette délibération, intervention de deux représentants de la Société AKUO, afin de présenter à nouveau le dossier et expliquer le montage financier de celui-ci.
Ils précisent à nouveau que la promesse de bail est signée pour 52 ans. Qu’un prêt de 12 millions d’euros a été réalisé auprès de la banque NATIXIS qui finance aussi un crédit de TVA de 3 250 000 millions d’euros.
La mise en service de la centrale est prévue pour mars 2019.

Ils précisent que la société BOUYGUES est en charge des travaux, qui commenceront début août, afin de préserver la faune, car nous sommes en saison avifaune.

Les flotteurs vont être livrés début septembre.

Il y aura une rotation importante de camions, car livraison du matériel de septembre à janvier 2019.

Trois ilots seront répartis sur le lac, au sud, sur une surface de 17 hectares.
D’Octobre à décembre vont être réalisés les travaux reliant le lac à la centrale électrique se trouvant à Beauchêne, une tranchée de 7 kilomètres sera réalisée. Ces travaux seront réalisés par la société ENEDIS.

Ils reviennent sur le financement du projet.

Ils précisent que les particuliers qui veulent investir au minimum 5000 € dans le projet ont la possibilité de le faire jusqu’au 17 juillet.
Précision est apportée sur le prêt de 12.8 millions réalisé auprès de NATIXIS, d’une durée de 19 ans au taux de 2.8%.

C’est la première fois qu’une banque finance au projet photovoltaïque sur l’eau.

Ils indiquent que le prix de revente du mégawatt à EDF a été conclu à 68 € pendant 20 ans.

En conclusion, le financement de ce projet se répartit de la façon suivante : AKUO SOLAR à hauteur de 60%, la Mairie de Piolenc et les investisseurs particuliers à hauteur de 40%.

Il est précisé que tous les actifs seront portés par la SAS OMEGA’1, en cas de problème la banque ne pourra pas recourir sur le reste de la Société.
Ils indiquent que le coût total du projet se monte à 17 millions d’euros.

La banque finance 80% de ce projet, et demande une convention intercréanciers, lui permettant d’être prioritaire sur les revenus générés par le projet.

La banque doit donner son accord, en cas de vente de titres.

Sortie de M. RAOUX.

Ils indiquent qu’AKUO finance le projet à hauteur de 1,6 millions d’euros, les particuliers et la Commune à hauteur de 800 000 €.
Retour de M. RAOUX

M. LANNOY demande s’il y a un crédit de TVA.

Il lui est répondu qu’une avance est faîte sous la forme d’un crédit de TVA.

Est abordé par la suite le volet agricole du projet.

Un appel à candidature va être lancé pour le choix d’un à deux agriculteurs.

Un projet pédagogique basé sur les énergies renouvelables est mené en même temps avec les enfants du centre de loisirs.
La visite du site sera possible.

M. BOUTINOT indique qu’il y a une incohérence sur le site internet de la société.

AKUO ENERGIE indique 2 173 foyers desservis

OMEGA’1 5000 foyers.

Le représentant d’AKUO indique que le chiffre à prendre en compte est celui de 5000 foyers.

Chiffre actualisé avec des calculs plus précis.

M. BOUTINOT demande qui va rembourser la banque en cas de défaillance du projet.

Le Représentant précise qu’un contrat a été signé avec EDF, l’obligeant à acheter le mégawatt à 68 € pendant 20 ans.

M. BOUTINOT pose la question de savoir ce qui pourrait se passer si la rentabilité de la centrale n’atteignait pas les objectifs.

Le Représentant : la société AKUO possède 57 centrales à travers le monde et 10 ans d’expérience, la production est stable, pas de défaillance de ce point de vue.

Il précise que tous les contrats ont été vus et négociés par la banque.
M. BOUTINOT demande ce qui est reversé à la Commune.

M. le Maire répond : un bouquet de 400 000 € à la signature de la convention, et 25 000 € de loyer par an à terme échu à compter de la 7ème année.

Le Représentant AKUO : au bout de 5 ans, les parts de la Commune seront rachetées au prix de 1,3069 € par action (prix déjà déterminé).

Le risque est uniquement porté par OMEGA’1.

Il précise qu’AKUO est le leader français des énergies renouvelables et des multi technologies. La société est présente dans 25 pays dans le monde. Il précise que l’électricien SONEPA est entré au capital de la société AKUO
M.CLEMENT demande les répercutions qu’il peut y avoir en cas d’accident climatique.
Le Représentant : les risques ont été audités par les banques et des experts indépendants. Des contrats d’assurance, de maintenance et autres ont été signés.
M. BOUTINOT : dans le cas où les 800 000 € de participation des particuliers ne seraient pas atteints.

Le Représentant : les particuliers peuvent investir jusqu’en mars 2019

Si les 40% ne sont pas atteints, la société a 6 € de malus sur le prix de rachat par EDF.

Dans l’immédiat, pour l’achat d’un ticket à 5000 € la rentabilité est de 5.50%

A partir d’octobre, les particuliers pourront investir à hauteur de 50 € minimum, pour une rentabilité de 4 %.

M. le Maire indique que le Conseil municipal a pris la bonne décision en votant pour le réinvestissement des 200 000 €, faisant parti du bouquet qui avait été négocié. Je voulais que les piolençois et piolençoises participent à ce projet, c’est ce qui va arriver par cette prise de capital.

M. LANNOY précise que le désengagement de l’Etat oblige les communes à trouver d’autres financements.

25 000 € par an durant 52 ans pour un rendement à 5.50% au bout de 5 ans 1 € vaut 1,3069 €.

Le Représentant AKUO indique qu’il faut remercier M. le Maire et Mme QUIJOUX pour le travail fait, cela a été un combat de longue haleine
. Le temps est venu de passer à la réalisation de cette première centrale photovoltaïque sur l’eau.

Cette centrale est la plus puissante d’Europe.

Délibération n°36 : Approbation de la convention à intervenir entre le Société NATIXIS et OMEGA 1 Nantissement créance

Rapporteur : M. Eric LANNOY

Vu les dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales notamment l’article L.2253-1 ;

Vu les dispositions du Code Monétaire et Financier notamment l’article L.211-20 ;

Vu la délibération n°83 du Conseil Municipal en date du 13 décembre 2017 (Prise de participation au capital d'OMEGA 1) ;

Monsieur le Maire rappelle au Conseil les différents échanges intervenus entre la Commune et la société OMEGA 1 dépendant du Groupe AKUO ENERGY au titre du développement et de la construction d’une ferme photovoltaïque sur le territoire de la Commune ;
Le Maire rappelle le vif intérêt de la Commune pour le développement des énergies renouvelables et la décision de la Commune de prendre part au projet de la société OMEGA 1 par l’acquisition d’actions de ladite société.

Le rapporteur expose :

Que dans le cadre de la délibération n°83 du 13 décembre 2017 du présent Conseil, relative à l’approbation de la prise de participation de la Commune au capital de la société O'MEGA 1, société par actions simplifiée au capital de 1.000 euros dont le siège social est situé au 140, avenue des Champs-Elysées – 75008 Paris et immatriculée sous le numéro unique d'identification 529 677 452 RCS Paris (OMEGA 1), le présent Conseil a approuvé l’acquisition par la Commune d’actions dans le capital de la société OMEGA 1 et a donné pouvoir à M. le Maire afin d’entreprendre toutes les démarches et signatures nécessaires à la réalisation de cette opération.

Que pour le financement d’une partie du coût de construction de son projet, la société OMEGA 1 s’est rapprochée de la société NATIXIS ENERGECO, société anonyme dont le siège est situé à Paris (75013), 30 avenue Pierre Mendès France et immatriculé sous le numéro 322.828.484 au RCS de Paris,  laquelle a accepté de lui consentir un crédit long terme d’un montant maximum de DOUZE MILLIONS SEPT CENT SOIXANTE QUATRE MILLE (12.764.000) EUROS et un crédit TVA d’un montant maximum de TROIS MILLIONS DEUX CENT CINQUANTE QUATRE MILLE QUATRE CENT TRENTE (3.254.430), 

Que le financement consenti par la société NATIXIS ENERGECO sera éventuellement assorti d’une couverture de taux en fonction de l’option de taux retenue par la société OMEGA 1, assurée par la société NATIXIS, société anonyme dont le siège est situé à Paris (75013), 30 avenue Pierre Mendès France et immatriculé sous le numéro 542.044.524 au RCS de Paris.

Que la Commune, en sa qualité de futur associé de la société OMEGA 1 et dans le cadre du financement bancaire précité, serait partie à une convention intercréanciers à conclure avec la société OMEGA 1 en qualité d'emprunteur, les autres associés de la société OMEGA 1, NATIXIS ENERGECO en qualité de banque prêteuse, et le cas échéant, NATIXIS en qualité de banque de couverture.

Que dans le cadre de la convention intercréanciers précitée, la Commune s’engagera notamment à subordonner le versement de dividendes et le remboursement de toutes les sommes dues par la société OMEGA 1 à la Commune au respect d’un Ratio DSCR minimum de 1,10 et au paiement de toutes sommes dues à la société NATIXIS ENERGECO et le cas échéant à la société NATIXIS.

Il précise à titre informatif, que pour sûreté et en garantie de ses obligations en tant qu'emprunteur au titre de la documentation relative au financement bancaire du projet, la société OMEGA 1 consentira un certain nombre de sûretés au bénéfice de NATIXIS ENERGECO et le cas échéant, de NATIXIS. 

Qu'au titre de la convention intercréanciers précitée et pour sûreté et garantie des obligations de la société OMEGA 1 au titre de la documentation bancaire, les associés de la société OMEGA 1 et donc la Commune, seront amenés à consentir un nantissement portant sur l'intégralité des titres qu’ils détiennent dans la société OMEGA 1 au profit NATIXIS ENERGECO et le cas échéant de NATIXIS, tel que régi par les dispositions de l’article L 211-20 du Code Monétaire et Financier.

Que dans le cadre du nantissement précité, les associés de la société OMEGA 1 en ce compris ainsi la Commune, seront amenés à agréer NATIXIS ENERGECO et le cas échéant NATIXIS, en qualité de nouvel associé de la société OMEGA 1 dans le cas où ledit nantissement serait réalisé. 

Le rapporteur entendu, le conseil municipal délibère,

Approuve la signature par la Commune de la convention intercréanciers et tout autre document afférent et utile au financement bancaire du projet. 
Autorise M. le Maire à disposer des pouvoirs les plus étendus pour effectuer toutes les démarches nécessaires, au nom et pour le compte de la Commune, aux fins de signature de la convention intercréanciers et de tout autre document utile et nécessaire au financement bancaire du projet de la société OMEGA 1 par NATIXIS ENERGECO.

Approuve dans le cadre du financement bancaire du projet, le nantissement par la Commune de l'intégralité des actions que cette dernière a vocation à détenir dans la société OMEGA 1 au profit de la banque NATIXIS ENERGECO (et le cas échéant de NATIXIS) et agrée lesdits bénéficiaires du nantissement en qualité de nouvel associé de la société OMEGA 1 en cas de réalisation du nantissement.

Autorise M. le Maire à disposer des pouvoirs les plus étendus pour effectuer toutes les démarches nécessaires, au nom et pour le compte de la Commune, aux fins de nantir l'intégralité des actions de la Commune dans la société OMEGA 1 au bénéfice de NATIXIS ENERGECO (et le cas échéant de NATIXIS), notamment la signature de tout document permettant la constitution de ce nantissement. 

Il est ici précisé que la présente délibération sera transmise à la Préfecture de Vaucluse et au Comptable public.
M. LANNOY indique que le prêt est réalisé à un taux fixe de 2.48%.

La société OMEGA’1 emprunte à la banque Natixis, celle-ci se couvre.

La commune investit 200 000 € dans le capital, qui sont garantis.

En cas de défaut de paiement par OMEGA’1, NATIXIS récupère les parts.
Après ces précisions, le rapporteur demande de passer au vote
Pour : 25 

Unanimité

Délibération n°37 : Signature du contrat de réservation avec la Société AGIR

Rapporteur : M. Louis DRIEY
Par délibération en date du 16 février dernier, le conseil municipal a approuvé le projet de construction d’une résidence sociale pour personnes âgées avec la Société AGIR.

Le promoteur devra construire, au sein de cette construction des locaux d’une superficie de 514m² qui comme le cheminement piétonnier situé au Nord et à l’Est du bâtiment devront être rétrocédés à la Commune.

Le contrat de réservation, joint en annexe, permet de définir les modalités de la rétrocession des locaux à la commune et la récupération de la quotité du cheminement piétonnier.

La commune comme indiqué dans cette même délibération devra acheter les locaux pour un montant de 510 00 € HT (612 000 € TTC). Cet investissement sera réparti sur deux exercices budgétaires.

Le rapporteur entendu, le Conseil municipal délibère,

Approuve le contrat de réservation, joint en annexe, à intervenir avec la Société AGIR, permettant de définir les modalités de rétrocession des locaux d’un superficie de 514m² et la récupération de la quotité du cheminement piétonnier,

Prend acte que la commune devra racheter les locaux désignés ci-dessus pour un montant de 510 000 € HT, (612 000 € TTC),

Autorise M. le Maire à signer ce contrat de réservation.
M. le Maire précise que le permis de construire a été déposé pour 66 logements sociaux (T2 et T3) pour séniors Le terrain a été vendu 500 000 €, alors que le service des domaines l’a estimé à 264 000 €.

La réalisation d’un local de 514 m² pour la Commune a fait partie des conditions de vente du terrain. Ce local sera divisé en deux.

La commune va récupérer cette salle prête à l’emploi, ainsi qu’un cheminement piétonnier pour la somme de 510 000 € HT. Cette somme sera réglée sur deux exercices budgétaires 2019 et 2020.

M. CLEMENT indique qu’avec la baisse des dotations de l’Etat, il faudrait peut-être faire des économies et ne pas racheter ce local, garder uniquement l’argent de la vente du terrain.

M. SURLES indique qu’il n’y a pas de description des logements sur la proposition reçue

Mme la DGS précise que le descriptif sera annexé au contrat de réservation.

M. SURLES regrette que la destination des locaux ne puisse pas être donnée.

M. le Maire précise que sans la réalisation de ce bâtiment, le terrain ne se serait pas vendu 510 000 €, et de plus un nombre important de séniors demandent un logement.
M. BOUTINOT précise qu’en cas de logements sociaux, une convention est obligatoire.

Mme la DGS indique que la convention sera signée avec UNICIL bailleur social.

M. BOUTINOT demande si la société AGIR ne va pas louer les logements.

Mme la DGS répond affirmativement, à UNICIL.

M. CLEMENT pense que la rentabilité de ce projet, va surtout bénéficier à la société AGIR. Il ne comprend pas la construction des salles.

M. LANNOY répond que cela représente du patrimoine pour la Commune.

M. BOUTINOT reprend, qu’avant nous avions un terrain à 500 000 € et que nous aurons un bâtiment à 500 000€.
M. le Maire rectifie, des logements sociaux.

M. RAOUX intervient, nous avions un espace vert, je ne sais pas ce que la réalisation de cette salle va apporter à la commune en termes de valorisation. 

M. BOUTINOT indique qu’il n’est pas contre le logement social.

M. PAYAN insiste sur le prix de cette salle qui le dérange.

M. RAOUX précise que cette histoire de vente et revente de salle a compliqué le dossier, mais qu’il est d’accord avec la création de la résidence.
M. SURLES précise qu’il n’y a pas de problème pour la résidence sénior, mais pour la destination des locaux.  

Après ces précisions, le rapporteur demande de passer au vote

Contre : 4 (MM Olivier SURLES, Laurent CASTEL, Grégory PAYAN, Jean-Christophe CLEMENT)
Abstentions : 4 (Mmes Géraldine ORTEGA, Yolande SANDRONE, Bernadette PETRIGNO, M. Georges BOUTINOT)

Pour :  17
Majorité

Délibération n°38 : Approbation de la convention relative à la souscription de concession d’emplacements de stationnement de longue durée - Dossier AGIR Promotion

Rapporteur : M. Louis DRIEY
Dans le cadre des demandes d’autorisation d’urbanisme, le règlement du plan local d’urbanisme impose la création d’aires de stationnements pour les véhicules motorisés sur le terrain d’assiette du projet ou dans son environnement immédiat.

Lorsque le bénéficiaire du permis ou de la décision de non opposition à déclaration préalable ne peut satisfaire à ces obligations en raison d’impossibilités objectives et insurmontables résultant de motifs techniques, d’architecture ou d’urbanisme, il existe des solutions compensatoires prévues au code de l’urbanisme.

Jusqu’au 31 décembre 2014, elles étaient au nombre de trois :

Obtention d’une concession à long terme

Achat de places dans un parc privé

Versement d’une contribution financière à la Commune.

Depuis le 1er janvier 2015 et selon l’article L 151-33 du code de l’urbanisme, il ne demeure que les deux premières possibilités.

Ainsi, dans le cadre du prochain dépôt de permis de construire relatif à la création d’une résidence séniors sur l’ancien stade des Cargaules et après avis de Mme l’architecte des bâtiments de France, il a été convenu de laisser plus de place aux espaces de verdure et aux cheminements doux. Ainsi, les 9 places de stationnement imposées par le PLU au titre de l’édification du local destiné à revenir à la Commune, seront implantées sur le parking public à proximité à savoir le parking Pagnol.

La Commune doit donc répondre à cette sollicitation en autorisant la souscription exceptionnelle d’une concession à long terme de 9 places de stationnement dans son parking public situé à proximité immédiate de ladite opération.

Le rapporteur entendu, le Conseil municipal délibère,

Approuve la convention de concession à long terme à venir entre la Commune et la Société AGIR PROMOTION pour 9 places de stationnement.

Autorise M. le Maire à la signer.

M. le Maire précise que l’Architecte des Bâtiments de France a demandé afin d’avoir une plus grande surface végétale, que les 9 places prévues par le promoteur légalement affectées par le PLU au bâtiment revenant à la commune soient sorties de l’emprise du projet.
M. SURLES indique que cela concerne le promoteur, chaque logement doit avoir une place.

Nous n’aurons plus de place pour accéder aux salles, l’entrée de la résidence prend déjà 4 places, on donne, on donne, on donne ……..

M. PAYAN indique que lors de la sortie des écoles, le problème du stationnement va être accru.
Actuellement ce n’est pas simple à gérer.

M. RAOUX demande si ces 9 places seront matérialisées au sol.
M. le Maire répond négativement.
M. CLEMENT demande si une compensation financière est prévue.

M. le Maire précise que cela sera gratuit, mais qu’il a négocié l’éclairage intégré des salles.

Après ces précisions, le rapporteur demande de passer au vote

Contre : 8 (MM. Olivier SURLES, Laurent CASTEL, Grégory PAYAN, Jean-Christophe CLEMENT, Georges BOUTINOT, Mmes Géraldine ORTEGA, Yolande SANDRONE, Bernadette PETRIGNO)

Abstentions : 2 (Mmes Sylviane GOURLOT, Chantal COUDERC)

Pour : 15
Majorité
Délibération n°39 : Avis sur le PPR (Plan de Prévention des Risques) naturels d’inondations du bassin versant du Rhône

Rapporteur : M. Louis DRIEY
L’élaboration du plan de prévention des risques naturels d’inondation (PPRI) du Rhône a été prescrite pour la Commune de Piolenc par arrêté du Préfet de Vaucluse du 7 mai 2002.

Dans le cadre de l’élaboration des PPRI du Rhône, une concertation publique a été menée dans les 9 communes concernées du Vaucluse.  Une réunion publique s’est tenue pour la commune le mardi 13 mars 2018 à la salle des fêtes de Caderousse.

Une séance d’accueil du public s’est tenue à la salle Trintignant le 26 mars 2018 de 15 heures à 19 heures.

Le dossier en application de l’article R.562-7 du code de l’environnement doit être soumis à l’avis des communes, avant sa mise à enquête publique.

Le Conseil municipal est amené à émettre un avis sur le dossier de Plan de Prévention du Risque d’Inondation du Rhône.

M. le Maire précise que pour la commune, ce plan reprend les recommandations du plan des surfaces submersibles et propose au Conseil municipal d’émettre un avis favorable au projet.

Il concerne les parcelles situées en limite ouest de la commune dans une bande de 100 mètres.

L’enquête publique aura lieu au second semestre 2018.

Le rapporteur entendu, le Conseil municipal délibère,

Prend acte que le dossier de Plan de Prévention des Risques naturels d’Inondations du Rhône doit être soumis à l’avis des communes concernées, avant le lancement de l’enquête publique,

Prend acte que ce plan reprend les recommandations du plan des surfaces submersibles,

Emet un avis favorable au projet. 

M. le Maire précise que par rapport au PSS rien n’a changé.

La consultation est obligatoire avant l’enquête publique

Après ces précisions, le rapporteur demande de passer au vote

Pour : 25  

Unanimité

Délibération n° 40 : Approbation de la modification du règlement intérieur de l’Accueil de Loisirs sans Hébergement

Rapporteur : Mme Chantal COUDERC
Le Conseil municipal est amené à approuver la modification du règlement intérieur de l’Accueil de Loisirs sans Hébergement, joint en annexe, et à autoriser M. le Maire à le signer.

Ce règlement sera applicable à compter de la rentrée de septembre 2018.

Le rapporteur entendu, le Conseil municipal délibère,

Approuve la modification du règlement intérieur de l’Accueil de Loisirs sans Hébergement, joint en annexe,

Autorise M. le Maire à le signer,  

Indique qu’il sera applicable à la rentrée de septembre 2018.

Mme ORTEGA demande si un nombre important d’enfants extérieurs à Piolenc, fréquentent le Centre.

Réponse de M. le Maire un ou deux.
Mme DGS insiste sur l’importance des assurances, elles doivent couvrir les enfants en dehors du temps scolaire.

M. BOUTINOT demande que soit mentionner dans le règlement « que les reports de prestations seront comptabilisés avant la fin de l’année scolaire ».
Après ces précisions, le rapporteur demande de passer au vote

Pour :  25
Unanimité

Délibération n°41 : Approbation de l’avenant n°1 au règlement intérieur de la crèche halte-garderie municipale « Les Gribouillis »

Rapporteur : Mme Sylviane GOURLOT
Le Conseil municipal est amené à approuver l’avenant n°1 au règlement intérieur de la crèche halte-garderie municipale « Les Gribouillis », joint en annexe, et à autoriser M. le Maire à le signer.

Ce règlement sera applicable à compter de la rentrée de septembre 2018.

Le rapporteur entendu, le Conseil municipal délibère,

Approuve l’avenant n°1 au règlement intérieur de la crèche halte-garderie municipale « Les Gribouillis », joint en annexe,

Autorise M. le Maire à le signer,  

Indique qu’il sera applicable à la rentrée de septembre 2018.

Après ces précisions, le rapporteur demande de passer au vote

Pour :  25
Unanimité

Délibération n°42 : Approbation de la modification du règlement intérieur du restaurant municipal

Rapporteur : Mme Fabienne MINJARD
Le Conseil municipal est amené à approuver la modification du règlement intérieur du restaurant municipal, joint en annexe, et à autoriser M. le Maire à le signer.

Ce règlement sera applicable à compter de la rentrée de septembre 2018.

Le rapporteur entendu, le Conseil municipal délibère,

Approuve la modification du règlement intérieur du restaurant municipal, joint en annexe,

Autorise M. le Maire à le signer,  

Indique qu’il sera applicable à la rentrée de septembre 2018.

Après ces précisions, le rapporteur demande de passer au vote

Pour :  25
Unanimité

Délibération n° 43 : Approbation de la modification du règlement intérieur des études surveillées

Rapporteur : M. Roland ROTICCI
Le Conseil municipal est amené à approuver la modification du règlement intérieur des études surveillées, joint en annexe, et à autoriser M. le Maire à le signer.

Ce règlement sera applicable à compter de la rentrée de septembre 2018.

Le rapporteur entendu, le Conseil municipal délibère,

Approuve la modification du règlement intérieur des études surveillées, joint en annexe,

Autorise M. le Maire à le signer,  

Indique qu’il sera applicable à la rentrée de septembre 2018.

M. BOUTINOT demande si la personne est diplômée.

Mme la DGS répond que celle-ci a une licence en français.

Après ces précisions, le rapporteur demande de passer au vote

Pour :  25
Unanimité

Délibération n°44 : Approbation de la modification du règlement intérieur du transport scolaire

Rapporteur : M. Roland ROTICCI
Le Conseil municipal est amené à approuver la modification du règlement intérieur du transport scolaire, joint en annexe, et à autoriser M. le Maire à le signer.

Ce règlement sera applicable à compter de la rentrée de septembre 2018.

Le rapporteur entendu, le Conseil municipal délibère,

Approuve la modification du règlement intérieur du transport scolaire, joint en annexe,

Autorise M. le Maire à le signer,  

Indique qu’il sera applicable à la rentrée de septembre 2018.

Après ces précisions, le rapporteur demande de passer au vote

Pour :  25
Unanimité

Délibération n°45 : Approbation de la baisse du tarif du transport scolaire

Rapporteur : M. Louis DRIEY

Par délibération n°71 du 6 septembre 2017, le Conseil municipal a approuvé l’augmentation du prix des transports régis par le Conseil départemental passant de 110 € à 115 €.  

La compétence transport ayant été reprise par le Conseil Régional, celui-ci veut harmoniser le prix de transport sur la région.

Après avoir reçu le formulaire d’inscription des enfants au service du transport scolaire, il apparait que le nouveau prix demandé aux familles passe de 115 à 110 € annuels. De plus les foyers ayant un quotient familial inférieur à 700 € verseront la somme de 10 € pour l’année scolaire.

Le Conseil municipal est amené à approuver cette baisse.

Les nouveaux encaissements trimestriels se décomposeront de la façon suivante : 1er trimestre : 40 €, 2ème et 3ème trimestres 35 €, soit 110 €.

L’encaissement des 10 € sera perçu au premier trimestre.

Le rapporteur entendu, le Conseil municipal délibère,

Prend acte que dans le cadre du transfert de la compétence transport scolaire du Conseil départemental au Conseil régional une baisse du titre de transport a eu lieu,

Indique que le nouveau prix du titre de transport s’élève à 110 €, et que dans le cadre des familles ayant un quotient familial inférieur à 700 € un versement de 10 € sera réalisé pour l’année scolaire.
Approuve les nouveaux encaissements, à savoir :  40 € au premier trimestre et 35 € aux second et troisième trimestre, soit un total de 110 €,

Précise que la somme de 10 € sera perçue au premier trimestre.
Mme la DGS indique que le Vaucluse était le département le plus cher de la région.

M. BOUTINOT indique qu’il est content de cette baisse, même si elle n’est pas à l’initiative de la Commune.

Mme SANDRONE demande où en est le problème de l’arrêt du bus de Moricaud.

M . le Maire précise que le transport est régi par la Région
Que le chemin du Jas va être mis en sens unique, tous les enfants iront prendre le bus à cet arrêt.

Mme SANDRONE demande ce que deviennent les feux tricolores.

M. le Maire répond qu’il a déjà écrit par deux fois au Préfet de région, sans réponse de sa part

Après ces précisions, le rapporteur demande de passer au vote

Pour : 25 

Unanimité

Délibération n°46 : Création d’un emploi d’agent non titulaire à temps complet pour un accroissement saisonnier d’activité/Approbation

Rapporteur : Mme Brigitte MACHARD

Dans le cadre de l’ouverture à la baignade du Plan d’eau « Li Piboulo » à compter du 3 juillet prochain, il convient de créer, au sein du service des sports, un emploi d’OTAPS (Opérateur des activités physiques et sportives) non titulaire, à temps complet pour besoins saisonniers en application de l'article 3 2° de la loi n°84-53 du 26 janvier modifié.

Cet agent sera rémunéré sur la base de l’indice brut 347, majoré 325 de la grille indiciaire de Fonction publique territoriale et affilié à l’IRCANTEC.

Il est précisé que la dépense inhérente à ce recrutement a été inscrite au budget primitif 2018, au chapitre 012 des dépenses de fonctionnement. 

Le rapporteur entendu, le Conseil municipal délibère,

Approuve la création d’un emploi d’OTAPS (Opérateur des activités physiques et sportive) au sein du service des sports, à temps complet à compter du 3 juillet prochain,

Précise que cet agent sera rémunéré sur la base de l’indice brut 347, majoré 325 de la grille indiciaire de la Fonction publique territoriale et affilié à l’IRCANTEC,

Indique que la dépense inhérente à ce recrutement a été inscrite au budget primitif 2018 au chapitre 012 des dépenses de fonctionnement

Ouverture de la plage du 3 juillet au 26 août.

M. PAYAN demande si les travaux entrepris par AKUO ne gênent pas pour l’accès au plan d’eau.

Mme la DGS répond qu’il n’y a pas de problème.

Après ces précisions, le rapporteur demande de passer au vote

Pour :25  

Unanimité
Délibération n°47 : Création de deux emplois d’agents non titulaires à temps complet pour un accroissement temporaire d’activité au sein des services municipaux/Approbation

Rapporteur : Mme Brigitte MACHARD
Afin de maintenir le nombre d’ATSEM à cinq, il convient de créer deux emplois d’adjoint technique, non titulaire à temps complet exerçant les fonctions d’ATSEM.

Ces emplois seront rémunérés sur la base de l'indice brut 347, majoré 325 de la grille indiciaire de la Fonction publique territoriale et affiliés à l'IRCANTEC

Ces agents seront recrutés sur une période maximale de douze mois, en application de l'article 3 1° de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée.

Il est précisé que la dépense inhérente à ce recrutement a été inscrite au budget primitif 2018, au chapitre 012 des dépenses de fonctionnement.

Le rapporteur entendu, le Conseil municipal délibère,

Approuve la création deux emplois d’adjoint technique, non titulaire à temps complet exerçant les fonctions d’ATSEM,

Précise que ces agents seront rémunérés sur la base de l’indice brut 347, majoré 325 de la grille indiciaire de la Fonction publique territoriale et affiliés à l’IRCANTEC,

Indique que la dépense inhérente à ce recrutement a été inscrite au budget primitif 2018 au chapitre 012 des dépenses de fonctionnement 
M. BOUTINOT demande si ces personnes sont diplômées.

Réponse affirmative de M. le Maire.

Après ces précisions, le rapporteur demande de passer au vote

Pour : 25 

Unanimité

Délibération n°48 : Création d’un emploi d’agent non titulaire à temps complet pour un accroissement temporaire d’activité au sein des services municipaux/Approbation

Rapporteur : Mme Brigitte MACHARD

Suite au départ en disponibilité d’un agent des services techniques, il convient de créer un emploi d’adjoint technique, non titulaire à temps complet exerçant les fonctions d’agent technique.

Cet emploi sera rémunéré sur la base de l'indice brut 347, majoré 325 de la grille indiciaire de la Fonction publique territoriale et affilié à l'IRCANTEC.

Cet agent sera recruté sur une période maximale de douze mois, en application de l'article 3 1° de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée.

Il est précisé que la dépense inhérente à ce recrutement a été inscrite au budget primitif 2018, au chapitre 012 des dépenses de fonctionnement.

Le rapporteur entendu, le Conseil municipal délibère

Approuve la création d’un emploi d’adjoint technique, non titulaire à temps complet exerçant les fonctions d’agent technique,

Précise que cet agent sera rémunéré sur la base de l’indice brut 347, majoré 325 de la grille indiciaire de la Fonction publique territoriale et affilié à l’IRCANTEC,

Indique que la dépense inhérente à ce recrutement a été inscrite au budget primitif 2018 au chapitre 012 des dépenses de fonctionnement. 
M. PAYAN demande qui remplace Thierry CADIERE qui vient d’être opéré.

Réponse de M. le Maire : M. MONTOYA.

Après ces précisions, le rapporteur demande de passer au vote

Pour :  25
Unanimité

Délibération n°49 : Création d’un emploi d’agent non titulaire à temps complet pour un accroissement temporaire d’activité au sein des services municipaux/Approbation

Rapporteur : Mme Brigitte MACHARD
Suite au départ en disponibilité d’un agent intervenant au sein du service de la crèche municipale, il convient de créer un emploi d’adjoint d’animation, non titulaire à temps complet exerçant les fonctions d’agent de crèche. 

Cet emploi sera rémunéré sur la base de l'indice brut 347, majoré 325 de la grille indiciaire de la Fonction publique territoriale et affilié à l'IRCANTEC.

Cet agent sera recruté sur une période maximale de douze mois, en application de l'article 3 1° de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée.

Il est précisé que la dépense inhérente à ce recrutement a été inscrite au budget primitif 2018, au chapitre 012 des dépenses de fonctionnement.

Le rapporteur entendu, le Conseil municipal délibère,

Approuve la création d’un emploi d’adjoint d’animation, non titulaire à temps complet exerçant les fonctions d’agent de crèche.

Précise que cet agent sera rémunéré sur la base de l’indice brut 347, majoré 325 de la grille indiciaire de la Fonction publique territoriale et affilié à l’IRCANTEC,

Indique que la dépense inhérente à ce recrutement a été inscrite au budget primitif 2018 au chapitre 012 des dépenses de fonctionnement. 

Après ces précisions, le rapporteur demande de passer au vote

Pour :  25
Unanimité

Délibération n°50 : Création d’un emploi d’agent non titulaire à temps non complet pour un accroissement temporaire d’activité au sein des services municipaux/Approbation

Rapporteur : Mme Brigitte MACHARD

Suite à l’annonce de la fin des contrats aidés décidée par le gouvernement, il convient de créer un emploi d’adjoint technique, non titulaire à temps non complet à raison de 20 heures par semaine exerçant les fonctions d’agent technique.      
Cet emploi sera rémunéré sur la base de l'indice brut 347, majoré 325 de la grille indiciaire de la Fonction publique territoriale et affilié à l'IRCANTEC.
Cet agent sera recruté sur une période maximale de douze mois, en application de l'article 3 1° de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée.

Il est précisé que la dépense inhérente à ce recrutement a été inscrite au budget primitif 2018, au chapitre 012 des dépenses de fonctionnement. 
Le rapporteur entendu, le Conseil municipal délibère,

Approuve la création d’un emploi d’adjoint technique, non titulaire à temps non complet, à raison de 20 heures hebdomadaires, 

Précise que cet agent sera rémunéré sur la base de l’indice brut 347, majoré 325 de la grille indiciaire de la Fonction publique territoriale et affilié à l’IRCANTEC,

Indique que la dépense inhérente à ce recrutement a été inscrite au budget primitif 2018 au chapitre 012 des dépenses de fonctionnement. 

Après ces précisions, le rapporteur demande de passer au vote

Pour :  25
Unanimité

Délibération n°51 : Création d’un emploi d’agent non titulaire à temps complet pour un accroissement temporaire d’activité au sein des services municipaux/Approbation

Rapporteur : Mme Brigitte MACHARD

Il convient de créer un emploi d’adjoint technique, non titulaire à temps complet, à raison de 35 heures hebdomadaires. 
Cet emploi sera rémunéré sur la base de l'indice brut 347, majoré 325 de la grille indiciaire de la Fonction publique territoriale et affilié à l'IRCANTEC.

Cet agent sera recruté sur une période maximale de douze mois, en application de l'article 3 1° de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée.

Il est précisé que la dépense inhérente à ce recrutement a été inscrite au budget primitif 2018, au chapitre 012 des dépenses de fonctionnement.
Le rapporteur entendu, le Conseil municipal délibère,

Approuve la création d’un emploi d’adjoint technique, non titulaire à temps complet, à raison de 35 heures hebdomadaires, 

Précise que cet agent sera rémunéré sur la base de l’indice brut 347, majoré 325 de la grille indiciaire de la Fonction publique territoriale et affilié à l’IRCANTEC,

Indique que la dépense inhérente à ce recrutement a été inscrite au budget primitif 2018 au chapitre 012 des dépenses de fonctionnement. 
Après ces précisions, le rapporteur demande de passer au vote

Pour :  25
Unanimité
Réponses aux questions de M BOUTINOT

Un salarié vous a demandé par écrit la mise en place de la protection fonctionnelle et vous l’avez refusé. Pouvez vous me communiquer les motifs de votre refus ?

L’agente sollicite la protection fonctionnelle pour pouvoir obtenir une indemnisation en raison de l’annulation par le TA de la décision portant changement d’affectation et de son blâme. 

Les griefs qu’elle invoque (illégalité des décisions et maladie professionnelle) ne constituent ni :

Une atteinte à son intégrité, ni un acte de violence ni un agissement constitutif d’un harcèlement, une menace, une injure, une diffamation ou un outrage.

 En conséquence, cela n’entre pas dans le champ d’application de l’article 11 de la loi du 13 juillet 1983. 

Quelles sont les raisons qui vous ont amené à ne pas mettre cette demande en délibération du conseil municipal comme cela a été fait à d’autres occasions ?

L’article L 2122-18 du CGCT précise que le Maire est seul chargé de l’administration communal dont il est le chef (CE Barthez 1914).

Il lui revient donc personnellement de prendre toute décision relative à cet objet. Il n’a pas à revenir vers le Conseil municipal. Cela a d’ailleurs été jugé ainsi par la CAA de Lyon le 26 avril 2018.

M. le Maire donne lecture des actualités:
Travaux : Point sur les travaux de l’avenue St Louis, remerciements aux riverains
1- Attribution du marché de maitrise d’œuvre de la CIAF au cabinet Géofit expert (remerciements aux communes voisines)

2- Attribution du marché du gaz (vague 4 UGAP) à ENI

3- Attribution du marché de l’électricité ce vendredi à Vaison la Romaine : merci là aussi aux communes membres du groupement

Travaux dans les lotissements :

Début des travaux Chemin des chasseurs pour le lotissement du clos Payan

Début des travaux pour le lotissement la claie des champs au Puvier

Début des travaux aux Bories n° 2

Départs en retraite : 

Saluer le départ en retraite de 3 agentes : Mmes Goulm, Cartier et Roussel 

Manifestations à venir :

Inauguration Route de Sérignan du 29 juin

Ouverture de la plage surveillée le 3 juillet prochain

Fête de l’ail, pas de char cette année, mais un défilé à pied
La séance est levée à 21 heures 20
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